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CJCE, 11 mai 2000, Renault, Aff. C-38/98
[Conv. Bruxelles, art. 27.1]

Aff. C-38/98, Concl. S. Alber  

Motif 27 : "La Cour en a déduit que, si les États contractants restent, en principe, libres de
déterminer, en vertu de la réserve inscrite à l'article 27, point 1, de la convention,
conformément à leurs conceptions nationales, les exigences de leur ordre public, les limites de
cette notion relèvent de l'interprétation de la convention".

Motif 28 : "Dès lors, s'il n'appartient pas à la Cour de définir le contenu de l'ordre public d'un
État contractant, il lui incombe néanmoins de contrôler les limites dans le cadre desquelles le
juge d'un État contractant peut avoir recours à cette notion pour ne pas reconnaître une
décision émanant d'un autre État contractant".

Motif 30 : "Un recours à la clause de l'ordre public, figurant à l'article 27, point 1, de la 
convention, n'est concevable que dans l'hypothèse où la reconnaissance ou l'exécution de la
décision rendue dans un autre État contractant heurterait de manière inacceptable l'ordre
juridique de l'État requis, en tant qu'elle porterait atteinte à un principe fondamental. Afin de
respecter la prohibition de la révision au fond de la décision étrangère, l'atteinte devrait
constituer une violation manifeste d'une règle de droit considérée comme essentielle dans
l'ordre juridique de l'État requis ou d'un droit reconnu comme fondamental dans cet ordre
juridique".

Motif 33 : "Le juge de l'État requis ne saurait, sous peine de remettre en cause la finalité de la 
convention du 27 septembre 1968 (…), refuser la reconnaissance d'une décision émanant
d'un autre État contractant au seul motif qu'il estime que, dans cette décision, le droit national
ou le droit communautaire a été mal appliqué. Il importe, au contraire, de considérer que, dans
de tels cas, le système des voies de recours mis en place dans chaque État contractant,
complété par le mécanisme du renvoi préjudiciel prévu à l'article 177 du traité, fournit aux
justiciables une garantie suffisante". 

Motif 34 : "Une erreur éventuelle de droit, telle que celle en cause au principal, ne constituant
pas une violation manifeste d'une règle de droit essentielle dans l'ordre juridique de l'État
requis, il y a lieu de répondre à la troisième question que l'article 27, point 1, de la convention
doit être interprété en ce sens que ne peut être considérée comme contraire à l'ordre public
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une décision rendue par un juge d'un État contractant qui reconnaît l'existence d'un droit de
propriété intellectuelle sur des éléments de carrosserie de véhicules automobiles et qui
confère au titulaire de ce droit une protection lui permettant d'interdire à des tiers, à savoir des
opérateurs économiques établis dans un autre État contractant, de fabriquer, de vendre, de
faire transiter, d'importer ou d'exporter dans cet État contractant lesdits éléments de
carrosserie".

Dispositif : "L'article 27, point 1, de la convention du 27 septembre 1968 (…) doit être
interprété en ce sens que ne peut être considérée comme contraire à l'ordre public une
décision rendue par un juge d'un État contractant qui reconnaît l'existence d'un droit de
propriété intellectuelle sur des éléments de carrosserie de véhicules automobiles et qui
confère au titulaire de ce droit une protection lui permettant d'interdire à des tiers, à savoir des
opérateurs économiques établis dans un autre État contractant, de fabriquer, de vendre, de
faire transiter, d'importer ou d'exporter dans cet État lesdits éléments de carrosserie".
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